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Art. 1-25

Texte

Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Art. 2. Dans l'article 1er du Code consulaire, le 15° est remplacé par ce qui suit:
  "15° Registres consulaires de population: les registres de population tenus dans les postes consulaires, y
compris sous forme électronique;"

  Art. 3. L'article 1er du même Code est complété par le 16° rédigé comme suit:
  "16° l'assistance consulaire: les fonctions consulaires visées à l'article 5, e) de la Convention de Vienne du 24
avril 1963 sur les relations consulaires, pour ce qui concerne les personnes physiques."

  Art. 4. L'article 1er du même Code est complété par un alinéa rédigé comme suit:
  "L'usage du mot "Belge" dans la présente loi est épicène ."

  Art. 5. Dans le même Code, il est inséré un article 4/1 rédigé comme suit:
  "Art. 4/1. Les missions diplomatiques, à l'exception des représentations permanentes, et les postes consulaires
de carrière sont compétents pour l'application de la coordination et coopération prévue dans la directive (UE)
2015/637 du Conseil du 20 avril 2015 établissant les mesures de coordination et de coopération nécessaires
pour faciliter la protection consulaire des citoyens de l'Union non représentés dans des pays tiers et abrogeant la
décision 95/553/CE."

  Art. 6. Dans le même Code, il est inséré un chapitre 13, intitulé "L' assistance consulaire aux Belges et aux
citoyens de l'Union européenne non représentés".

  Art. 7. Dans le chapitre 13 inséré par l'article 6, il est inséré un article 75 rédigé comme suit:
  "Art. 75. L'assistance consulaire est exclusivement réservée aux Belges et aux citoyens de l'Union non
représentés dans des pays tiers assimilés aux Belges pour ce qui concerne l'octroi de l'assistance. C'est en ce
sens qu'il faudra comprendre "Belge" dans les articles subséquents, à l'exception de l'article 92."

  Art. 8. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 76 rédigé comme suit:
  "Art. 76. L'assistance consulaire est accordée par les missions diplomatiques, à l'exception des représentations
permanentes, et les postes consulaires de carrière dans, respectivement, leur juridiction ou circonscription
consulaire.
  Elle peut être accordée dans leur circonscription consulaire par les postes consulaires honoraires sous la
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responsabilité du poste territorialement compétent.
  Dans ce chapitre on entend par poste: une mission diplomatique, à l'exception des représentations
permanentes, ou un poste consulaire de carrière."

  Art. 9. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 77 rédigé comme suit:
  "Art. 77. Les chefs de poste tiennent compte de la sécurité personnelle des membres de leur personnel dans
l'organisation et l'exécution de l'assistance consulaire."

  Art. 10. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 78 rédigé comme suit:
  "Art. 78. L'assistance consulaire concerne les situations suivantes:
  1° / le décès d'un Belge;
  2° / l'accident grave survenu à un Belge;
  3° / le crime grave dont est victime un Belge;
  4° / la disparition inquiétante d'un Belge
  5° / l'arrestation ou la détention d'un Belge;
  6° / la situation de détresse extrême dans laquelle se trouve un Belge;
  7° / la crise consulaire majeure;
  8° / l'enlèvement international d'enfants lorsque l'enfant et/ou un des parents de celui-ci sont Belges.
  Le Roi règle les modalités pratiques d'octroi de l'assistance consulaire dans ces différentes situations."

  Art. 11. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 79 rédigé comme suit:
  "Art. 79. Ne peuvent prétendre à l'assistance consulaire les Belges qui possèdent aussi la nationalité de l'Etat
dans lequel l'assistance consulaire est demandée, lorsque le consentement des autorités locales est requis."

  Art. 12. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 80 rédigé comme suit:
  "Art. 80. Il n'appartient en aucun cas aux postes de se substituer à un Belge ou à ses proches dans les
décisions en matière de traitements médicaux et de choix de médecins ou de centres de soins."

  Art. 13. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 81 rédigé comme suit:
  "Art. 81. Le Roi détermine les catégories de personnes qui peuvent être définies comme "proches" au sens du
présent code et la voie appropriée par laquelle les postes et l'administration centrale du Service public fédéral
Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement, communiquent avec ces proches."

  Art. 14. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 82 rédigé comme suit:
  "Art. 82. Sauf dans les cas d'urgence, l'assistance consulaire ne peut être accordée au Belge qu'après qu'il a
prouvé avoir épuisé toutes les possibilités de secours dont il pourrait bénéficier suite à l'intervention de tiers.
  Par tiers, on entend ici: employeur, les assurances, la mutuelle, les tour-opérateurs, les compagnies de
transport et les proches."

  Art. 15. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 83 rédigé comme suit:
  "Art. 83. Ne peuvent pas prétendre à l'assistance consulaire dans le cadre des situations décrites à l'article 78,
les Belges qui:
  1° se sont rendus dans une région pour laquelle un avis de voyage du Service public fédéral Affaires
étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement déconseille tout voyage;
  2° se sont rendus dans une région où sévit un conflit armé;
  3° n'ont pas donné suite à l'appel du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et
Coopération au Développement de quitter la région où ils séjournent;
  4° prennent des risques démesurés, sans s'assurer en conséquence.

  Art. 16. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 84 rédigé comme suit:
  "Art. 84. Au-delà du montant déterminé par le Roi et à l'exception des frais encourus dans le cadre de l'article
92, les frais de l'assistance consulaire sont des avances remboursables.
  Le Roi détermine les modalités de remboursement."

  Art. 17. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 85 rédigé comme suit:
  "Art. 85. Lorsque le poste a connaissance du décès d'un Belge et a reçu confirmation des autorités officielles, il
rapporte cette information dans les meilleurs délais à l'administration centrale du Service public fédéral Affaires
étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement, qui en informe les proches.
  Le poste et l'administration centrale informent à leur demande les proches du Belge décédé des modalités
relatives aux funérailles sur place ou au rapatriement de la dépouille en Belgique.
  En cas d'absence de proches ou d'impossibilité de les identifier dans un délai raisonnable, le poste prend les
mesures nécessaires en bon père de famille pour assurer au défunt des funérailles simples et dignes sur place."

  Art. 18. Dans le même chapitre 13, il est inséré un article 86 rédigé comme suit:
  "Art. 86. Lorsque le poste a connaissance d'un accident grave survenu à un Belge, il rapporte cette information
dans les meilleurs délais à l'administration centrale du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce
extérieur et Coopération au Développement, lequel informe, sauf objection du Belge concerné, les proches."
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